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Introduction

L'Accélérateur pour la prévention de la violence basée sur le genre
(VBG), une initiative récemment mise en place, a été créé pour soutenir
et coordonner les efforts conjoints de plaidoyer en faveur d'un
financement plus important et de meilleure qualité pour les politiques
et programmes fondés sur des preuves et sur la pratique afin de
prévenir la violence basée sur le genre (VBG), et pour soutenir le travail
de la communauté de prévention de la VBG composée de donateurs,
de gouvernements, de décideurs politiques, de chercheurs et
d'organisations féministes. 

 
 

Augmentation de l'investissement direct
dans des programmes et politiques
fondés sur des preuves par les donateurs
privés, les gouvernements, les bilatéraux
et les multilatéraux pour la prévention de
la GBV contre les femmes et les filles
dans toute leur diversité d'au moins 500
millions de dollars d'argent frais d'ici
2026 dans les pays à revenu faible et
intermédiaire.
50 % des gouvernements nationaux
s'engagent à financer, en plus ou en
dehors de l'aide internationale, une ou
plusieurs lignes budgétaires spécifiques
pour la prévention de la violence liée au
genre contre les femmes et les filles dans
toute leur diversité (dans de nombreux
cas, dans le cadre de leurs propres "plans
d'action"), d'ici 2026.

Ces objectifs sont les suivants:



Nous reconnaissons que les mouvements féministes sont essentiels pour
mettre fin à la violence liée au sexe et qu'ils doivent donc être à l'avant-garde
du plaidoyer en faveur de ressources plus importantes et durables pour la
prévention de la violence. Au cours de notre première année, nous avons pris
l'initiative de consulter et d'apprendre des féministes/militantes et des
organisations de défense des droits des femmes qui ont occupé l'espace et
fait le travail en Afrique, en Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

En partenariat avec nos partenaires régionaux et les membres du groupe
consultatif des quatre régions, nous avons organisé des consultations
informelles afin de mieux faire connaître l'Agenda de plaidoyer partagé. Ces
sessions ont également été l'occasion d'écouter en profondeur les besoins et
les préoccupations des mouvements féministes et des organisations de
défense des droits des femmes, afin de mieux informer nos approches de
plaidoyer collectif en faveur d'un financement plus important et de meilleure
qualité pour la prévention de la VBG.

Ce rapport présente un résumé de ces conversations et met en évidence
certaines des principales conclusions par région qui sont utiles pour informer
le travail futur sur le renforcement du pouvoir collectif pour le Programme de
plaidoyer partagé

Les Consultations



L'investissement dans un financement de base, à long terme et flexible pour les
organisations de défense des droits des femmes, qui tienne compte du " coût " de
la prévention de la VBG, notamment : la gestion des risques de sécurité,
l'embauche de personnel qualifié, la formation et l'adoption de mesures de
durabilité pour soutenir la résilience et la croissance des organisations.
Un financement pour la convocation et la création d'espaces sûrs permettant aux
acteurs du mouvement de se connecter, de planifier et d'élaborer des stratégies sur
les approches de prévention de la VBG dans leur contexte.
Davantage d'investissements dans l'innovation et l'expérimentation de nouvelles
approches de prévention de la VBG, notamment en tenant compte des différents
contextes et en s'éloignant de l'approche " taille unique ". 

La philanthropie privée en Afrique, par exemple Dangote, et d'autres personnes
fortunées.
L'Union africaine (UA) et ses mécanismes régionaux, directement et en travaillant
avec les organisations régionales de défense des droits des femmes qui s'engagent
elles-mêmes dans l'espace politique de l'UA, en s'appuyant sur le travail qui a été
fait et en renforçant les efforts de plaidoyer existants.
Les gouvernements nationaux. Ici, les participants ont souligné à nouveau que les
gouvernements ont la responsabilité de protéger les femmes contre la violence en
tant que détenteurs de devoirs en vertu du droit national et international des droits
de l'homme, et que la stratégie devrait donc adopter une approche axée sur les
droits de l'homme.

L'Accelerator for GBV Prevention and Raising Voice (Ouganda) a organisé une
consultation avec des organisations de défense des droits des femmes d'Afrique
occidentale, orientale et australe anglophone le 8 juin 2022, notamment en Ouganda,
au Kenya, au Zimbabwe, au Ghana, au Nigéria, au Libéria, au Malawi, en Tanzanie, en
Namibie et en Zambie.

Les trois principales priorités identifiées pour un financement accru dans la région :
 

Les 3 principales cibles de plaidoyer identifiées :

AFRIQUE
 

https://raisingvoices.org/


L'importance d'un financement de base, à long terme et flexible pour les organisations et les
mouvements de défense des droits des femmes.
Davantage d'investissements dans l'innovation et le test de nouvelles approches de la
prévention de la VBG menées au niveau local.
Davantage de financement pour l'adaptation locale des interventions réussies de prévention de
la VBG.

Les gouvernements nationaux, car ils ont la responsabilité, fondée sur les droits de l'homme,
d'investir dans la prévention de la VBG (comme indiqué lors de la consultation sur l'Afrique). Les
participants ont également soulevé leur désir de reconnaître collectivement que les
gouvernements des pays à revenu faible et intermédiaire ont commencé à investir dans la
prévention et la réponse à la violence basée sur le genre, tout en notant que ce n'est pas
suffisant et qu'il faut en faire plus.
Organisations philanthropiques/fondations : les participants ont estimé qu'elles constituaient
une cible de plaidoyer importante pour accroître le soutien au travail de prévention de la VBG
dans la région.
Les agences bilatérales / les gouvernements donateurs pour augmenter le financement à long
terme et flexible de la prévention de la VBG.

L'Accélérateur, conjointement avec le Global Women's Institute de l'Université George Washington,
a organisé une consultation pour les parties prenantes d'Amérique latine et des Caraïbes le 22 juin
2022. La consultation a réuni des organisations de défense des droits des femmes et des militants
d'Argentine, du Brésil, de Colombie, du Costa Rica, du Guatemala, du Nicaragua, de la République
dominicaine, du Mexique et des États-Unis.   
 
Les trois principales priorités identifiées pour un financement accru dans les régions :

Les 3 principales cibles de plaidoyer identifiées :

Les participants ont également souligné le rôle des fonds pour les femmes dans la région. Les fonds
pour les femmes ont joué un rôle clé en raison de leur soutien flexible et non lié et de leurs fonds
pluriannuels. Les participants ont également souligné l'importance de travailler avec les
mouvements de justice sociale et de plaider auprès des gouvernements, en particulier lorsque ces
derniers sont réticents à fournir un soutien et ne parviennent pas à adopter une approche
intersectionnelle de la prévention de la violence liée au sexe.

 

 

 AMERIQUE LATINE ET
CARAIBES

https://globalwomensinstitute.gwu.edu/


L'investissement dans un financement de base, à long terme et durable, en particulier pour
les petites organisations de base. Certaines petites organisations peinent à montrer les
résultats simplement en raison d'un manque de financement. En outre, les participants ont
partagé le fait que le travail de prévention de la VBG concerne également le changement
de comportement et le changement systémique, ce qui nécessite un financement à long
terme.
Financer la mise à l'échelle de ce qui fonctionne, mais le faire d'une manière qui reste
dirigée localement et adaptée au contexte.
Financer des initiatives de construction de mouvements féministes pour créer des
opportunités de partage, d'apprentissage et de plaidoyer collectif pour la prévention de la
VBG et créer un mouvement de plaidoyer fort pour la prévention de la VBG en Asie.

Les institutions multilatérales - les participants ont estimé qu'il était important de
s'engager par le biais des institutions multilatérales en raison du climat politique de la
région et des défis liés à la réduction de l'espace civique et aux problèmes de sécurité des
militants et des organisations, etc.
Les gouvernements nationaux en tant que principaux porteurs de devoirs.
Les fondations philanthropiques pour soutenir la construction de mouvements dans la
région.

L'Accélérateur, en collaboration avec Breakthrough India, a organisé la consultation de l'Asie
le 7 septembre 2022. La consultation a réuni des organisations féministes et de défense des
droits des femmes d'Asie du Sud : Bangladesh, Inde, Malaisie, Maldives, Népal, Pakistan,
Philippines et Sri Lanka. D'emblée, les participants ont souligné l'importance de tenir une
approche intersectionnelle du financement de la prévention de la VBG.
 
Les trois principales priorités identifiées pour un financement accru dans les régions : 

Les trois principales cibles de plaidoyer identifiées :

Les participants ont également souligné la nécessité de s'engager avec les acteurs du secteur
privé pour soutenir le travail sur la prévention de la VBG, en particulier lorsqu'il est lié à
d'autres domaines de travail comme le changement climatique.
 

 

ASIE
 
 

https://inbreakthrough.org/


Ressources partagées : Soutenir les partenaires avec des outils de plaidoyer
pour les aider à développer leurs stratégies de plaidoyer pour obtenir un
financement plus important et de meilleure qualité pour la VBG dans la
région.
Collaboration : Organiser des réunions régulières pour les organisations
féministes/de défense des droits des femmes afin de co-créer des stratégies
de plaidoyer collectives et de faire progresser le programme de plaidoyer
commun.
Création de partenariats : Faciliter les relations et les connexions entre les
organisations féministes, les chercheurs ainsi que les donateurs/financiers.

Les trois principaux domaines dans lesquels l'Accélérateur peut aider les
organisations à faire progresser le programme de plaidoyer partagé:

Dans toutes les consultations, les organisations de défense des droits des
femmes ont identifié trois domaines dans lesquels l'Accélérateur peut soutenir
leur travail de prévention de la violence liée au sexe et faire progresser le
programme de plaidoyer commun. 

 

 



Ces consultations ont permis à l'Accélérateur de partager son travail et le
Programme de Plaidoyer Partagé, et de mieux comprendre certains des besoins et
des priorités dans les différentes régions. Bien que ces consultations n'aient pas
impliqué tous les pays et toutes les régions, il s'agissait d'un premier pas vers
l'établissement de relations et l'encouragement de l'appropriation collective du
Programme commun de plaidoyer. 

Nous avons entendu dire haut et fort que l'agenda partagé de plaidoyer était
pertinent et nécessaire dans tous les domaines, et que les organisations étaient
intéressées à faire avancer cet agenda en utilisant des stratégies adaptées à leurs
contextes et à leurs régions. Nous avons noté que dans toutes les régions, il y avait
un désir de créer des espaces pour la co-création de stratégies et tactiques de
plaidoyer et un soutien avec des outils et du matériel de plaidoyer. Ces
recommandations serviront de base aux plans de l'Accélérateur pour la prévention
de la VBG pour 2023 et au-delà, et présenteront des voies claires pour un
engagement futur avec ces partenaires afin de faire progresser le programme de
plaidoyer commun.

Nous remercions tout particulièrement les membres de notre groupe consultatif et
leurs équipes : Lori Michau et l'équipe de Raising Voices, en particulier Lucky
Kobugabe en Ouganda ; Mary Ellsberg et l'équipe de GWI, notamment Carme
Clavel Arcas et Nick Fulton ; Sohini Bhattacharya et l'équipe de Breakthrough, en
particulier Urvashi Gandhi et Pritha Chatterjee. Nous tenons à saluer le travail de
fond réalisé par l'Institut de l'égalité, qui a servi de base à ces consultations. Enfin,
nous tenons à remercier toutes les organisations féministes extraordinaires pour
leur temps, leur chaleur, leur soutien et leur générosité, que nous ne prenons pas
pour acquis. 

Conclusion


